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Présentation 

Octobre 2021. v.01 

QU’EST-CE DONC ? 

Éco Énergie Tertiaire est une obligation réglementaire engageant les acteurs du tertiaire vers la 
sobriété énergétique, en cohérence avec l'atteinte de la neutralité carbone en 2050. 

Issue du décret tertiaire (loi ELAN), elle impose une réduction progressive de la consommation 
d’énergie dans les bâtiments à usage tertiaire afin de lutter contre le changement climatique. 

 

 

 

 

Pour y parvenir, les actions déployées vont au-delà de la rénovation énergétique des bâtiments. 
Elles ne nécessitent pas toutes de gros investissements financiers, mais toutes contribuent à ré-
duire votre facture énergétique : 

1. Améliorer la performance énergétique du bâtiment via des travaux sur l’enveloppe du bâti 
(isolation, menuiserie, protection solaire...) ; 

2. Installer des équipements performants (chauffage, eau chaude, éclairage, refroidissement, procédés...) et 
des dispositifs de contrôle et de leur gestion active ; 

3. Optimiser l’exploitation des équipements (contrat avec objectif de résultat, suivi de la gestion active…) ; 

4. Adapter les locaux à un usage économe en énergie (adaptation de l’éclairage au poste de travail, extinc-
tion automatique de l’éclairage et des postes après fermeture...) ; 

5. Inciter les occupants à adopter un comportement écoresponsable (réduction du stockage des don-

nées informatiques, extinction des équipements...). 

 

POUR LES COLLECTIVITES... 

Dès 2022, tout propriétaire et exploitant d’un établissement tertiaire (secteur public ou privé) 
situé dans un bâtiment, une partie de bâtiment, ou un ensemble de bâtiments, dont la surface cu-
mulée des activités tertiaires qui y sont hébergées est supérieure à 1000 m², sont concernés. 

 

L’OUTIL A VOTRE DISPOSITION 

À la fois centre de ressources et outil de recueil et de suivi des données de consommation, une 
plateforme numérique dédiée à cette nouvelle réglementation, OPERAT, a été mise en place par 
l’ADEME. En demandant aux assujettis de déclarer annuellement leur consommation d’énergie, 
cette réglementation fait aussi émerger un enjeu de valorisation patrimoniale de l’actif… 
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Passez à l’action ! 

HEOL VOUS ACCOMPAGNE…  

Dans le cadre du CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE que porte l’ALEC du Pays de Morlaix, il est proposé un accompagnement de 
votre collectivité par un technicien, considérant sa connaissance du patrimoine bâti et des consommations, par le biais de:  

- La sensibilisation aux enjeux de la transition énergétique et aux obligations réglementaires ;  

- L’explication du décret, des démarches et de la plateforme « OPERAT » ; 

- La transmission de toutes informations nécessaires à la complétude de cette dernière ; 

- L’assistance dans la définition des grandes orientations techniques d’améliorations du patrimoine et dans la rédaction d’un 
plan d’actions notamment pluriannuel ; 

- Le conseil dans la définition des objectifs incluant leurs modulations ; 

- L’accompagnement annuel dans la saisie des données et le suivi du patrimoine et des objectifs, via nos outils et la plateforme. 

 Informez-vous et passez à l‘action | operat.ademe.fr 
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 Informez-vous et passez à l‘action | operat.ademe.fr 

COMMENT VOUS FAIRE ACCOMPAGNER ? 

- En région, les services déconcentrés de l’État, dont les directions régionales de l’ADEME, et les conseils en énergie partagés 
accompagnent les acteurs du secteur public (en collaboration avec les associations d’élus) et du secteur privé (en collaboration 
avec les CCI et les chambres des métiers). 

- Vous pouvez aussi bénéficier d’aides financières de la part des fournisseurs d’énergie ou de leurs partenaires pour la réalisa-
tion de travaux d’économies d’énergie, à travers les certificats d’économies d’énergie (CEE). 

- Vous trouverez un récapitulatif des aides financières mobilisables sur la plateforme OPERAT. 
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Plateforme « OPERAT » & protocole 

VOS BATIMENTS CONCERNES…  

Vous êtes propriétaire ou exploitant d’un établisse-
ment abritant des activités tertiaires du secteur 
public ou du secteur privé: bureaux, services pu-
blics, enseignement, santé, commerces, sport, 
culture et spectacles, etc.  

 

LES OBJECTIFS VISES ... 

Les objectifs sont progressifs. Ils peuvent être 
atteints suivant deux modalités alternatives.  

Vous vous orienterez selon votre situation au re-
gard de votre engagement dans les actions de 
réduction des consommations d’énergie vers l’un 
des deux objectifs ci-contre. 

 

… ET LES ADAPTATIONS 

Les objectifs de réduction de votre consommation 
énergétique peuvent être modulés en fonction :  

- De contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales ;  

- D’un changement de l’activité exercée dans ces bâtiments ou du volume de cette activité ;  

- De coûts manifestement disproportionnés des actions par rapport aux avantages attendus sur 
les consommations d’énergie. 

La modulation des objectifs en fonction du volume de l’activité est effectuée automatiquement sur 
la plateforme numérique OPERAT, selon le renseignement des indicateurs d’intensité d’usage; 
Les autres modulations devant faire l’objet d’un dossier technique. 

 

PLATEFORME, EVOLUTION & SUIVI…  

En tant que propriétaire, … vous devez déclarer les consommations de vos locaux sur l’Observa-
toire de la performance énergétique de la rénovation et des actions du tertiaire (OPERAT). 

En retour, la plateforme vous fournit une attestation annuelle des consommations ajustées en 
fonction des variations climatiques avec la votre situation, par rapport aux objectifs. 

Cette attestation est complétée par la notation Éco Énergie Tertiaire qui qualifie votre avancée dans 
la démarche de réduction de la consommation énergétique. 

Plus généralement, OPERAT vous accompagne et vous aide dans vos démarches en mettant no-
tamment à disposition : un guide d’accompagnement, les étapes clés, une FAQ, etc. 

La plateforme vous permet aussi de comparer la performance énergétique des bâtiments à diffé-
rentes mailles géographiques (départementale, régionale, nationale) et par secteur d’activité. 

A savoir 

En cas de non-transmission 
des informations sur OPE-
RAT ou de non-remise d’un 
programme d’actions en 
cas de non-atteinte des 
objectifs, un dispositif de 
sanction reposant sur le 
principe du Name & Shame 
s’applique à l’assujetti, 
après mise en demeure. 

Il peut être complété, 
pour non-respect du pro-
gramme d’actions, par une 
amende administrative 
(jusqu’à 1500 euros pour 
les personnes physiques et 
7500 euros pour les per-
sonnes morales). 
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